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Texte déposé
En Suisse, la planification et l'autorisation d'installations éoliennes incombent aux cantons. La
Conception énergie éolienne adoptée le 28 juin 2017 est l'outil de la Confédération à respecter en
matière d'aménagement du territoire. Sur la "Carte de base de la Confédération concernant les
principales zones à potentiel éolien" figurant dans ladite conception, la distance retenue entre les
installations éoliennes et les zones à bâtir est de 300 à 500 mètres.

A ce jour, il n'existe donc aucune base légale fixant les distances minimales entre les éoliennes et les
zones habitées. Les autorités compétentes se fondent sur des recommandations d'organisations
spécialisées, qui représentent en même temps les intérêts de la branche. Ces recommandations,
remontent à une époque où les installations éoliennes industrielles ne dépassaient pas 100 m de
hauteur pour un diamètre de rotor de 50 m au maximum. Les éoliennes d'aujourd'hui dépassent
largement 150 mètres de hauteur totale et le développement d'installations encore plus grandes soit
plus de 200m de hauteur, n'est plus qu'une question de temps.

Il ressort des indications techniques des constructeurs d'éoliennes que les valeurs limites de bruit ne
peuvent plus être respectées lorsqu'une seule éolienne moderne est implantée à moins de 1500 mètres
d'une zone habitée. Des études compàratives scientifiques réalisées sur le plan international attestent
elles aussi que les distances ne doivent pas être inférieures à 1500 mètres sous peine de mettre en
péril la santé et la sécurité des riverains. Dans lés parcs éoliens comprenant plusieurs installations
ayant un impact simultané sur la même zone habitée, les valeurs limites de bruit én vigueur ne
pourraient être respectées même si la distance était de 2000 mètres.

Parmi les problèmes non résolus, il convient aussi de citer celui des incidences encore peu étudiées
des infrasons (l-20 Hz) et des sons à basse fréquënce (- 200 Hz) générés par les éoliennes sur la
santé des hommes et des animaux vivant à proximité.

Art. 115 et 1 16 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient
sont exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apportée dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport,

, auquel cas il s'agit d'un postulat).l Délai de réponse dès le renvoi au CE : trois mois.
Titre de l'inter ellation
Par mesure de précaution, le Canton de Vaud va-t-il suivre l'exemple du Canton de Thurgovie et
supprimer la planification des parcs éoliens ?



De nombreux autres pays ont entretemps fixé des distances minimales entre les éoliennes et les zones
habitées pour réduire les immissions et les dangers pour la population habitant les zones avoisinantes.
La Bavière applique par exemple la règle de 10 (distance minimale par rapport à la zone habitée = 10
x la hauteur de l'installation éolienne), qui est valable explicitement pquï toutes les communes
concernées. Ce modèle est éprouvé et le Conseil d'Etat devrait s'en inspirer.
En plus des dégâts occasioï'uÏés au paysage, à la faune, à l'avifaune et à la flore, c'est bien la santé
humaine qui est la plus menacée.
En effet selon un courrier de l'adjointe au médecin cantonal, 75% des habitants ne se sentent pas
concernés, l 8% sont faiblement à moyennement touchés dans leur sommeil et 6% sont moyennement
à fortement touchés, qui, après renseignements pris, peuvent développer des insomnies, des
cauchemars, des burnouts ainsi que des cancers. Ce qui fait que l 8%+ 6% = 24% de la population
vivant dans un rayon de 1 à 2 km de distance des éoliennes seront touchés.
Tout récemment, le Conseil d'Etat du canton de Thurgovie supprime jusqu'à nouvel avis tous les
périmètres de parcs éoliens de son plan directeur. Cette décision fait suite aux centaines de prises de
position négatives en provenance des localités pressenties pour y implanter des sites éoliens
industriels.

Aussi lai l'horineur de déposer les questions suivantes au Conseil d'Etat :

1. Le Conseil d'Etat entend-il prendre des mesures dans la planification des parcs éoliens afin
de garantir la santé des populations avoisinantes des éoliennes ?2.

2. .Le CE entend-il tenir compte des dernïères recommandations en vigueur, soit exiger une
distance minimale de l0x la hauteur d'une éolienne avec la première habitation ?3.

3. Suite à la décision du Canton de Thurgovie de supprimer les parcs éoliens de son plan
directeur, le CE entend-il en faire de même dans un but de précaution ?
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